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Rejet

Demandeur(s) : La société Société Sopra Steria Group, société par actions simplifiée

Défendeur(s) : comité d’établissement de la société Sopra Steria Group et autres ;

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 15 juin 2018), statuant en la forme des référés, que la société Sopra Steria
Group (la société) ayant procédé à la consultation de son comité central d’entreprise (le CCE) sur la politique
sociale de l’entreprise, les conditions de travail et de l’emploi, au titre de l’année 2015, le CCE a, par décision du
30 septembre 2016, décidé de la désignation d’un expert, le cabinet Acee  ; que le 28 novembre 2016, le CCE et
le cabinet d’expertise ont saisi le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés pour
obtenir la communication de documents supplémentaires portant sur la situation sociale des sociétés Sopra et
Steria  antérieurement  à  leur  fusion effective au 1er  janvier  2015,  soit  pour  les  années 2013 et  2014,  et  la
prorogation des délais de consultation du CCE ;

Attendu  que  la  société  fait  grief  à  l’arrêt  de  constater  qu’elle  n’avait  pas  remis  au  CCE  (dit  «  le  comité
d’établissement ») de la société la totalité des documents obligatoires lors de la consultation annuelle sur la
politique sociale 2015, de déclarer recevable la demande de communication de pièces présentée par le CCE de
la société et par le cabinet d’expertise, de dire que la société devra communiquer au cabinet d’expertise les
documents dont la liste figure en pièce n° 4-2 communiquée par le CCE et par le cabinet d’expertise et de dire
que cette communication devra se faire avant l’expiration du délai d’un mois à compter de la signification de son
arrêt, sous astreinte, alors selon le moyen :

1°/ que, de première part, le délai à l’expiration duquel le comité d’entreprise est réputé, dans l’exercice de ses
attributions consultatives, avoir été consulté et  avoir  rendu son avis, que le juge ne peut,  en l’absence d’un
accord conclu  entre  l’employeur  et  le  comité d’entreprise ou,  le  cas échéant,  le  comité  central  d’entreprise,
adopté à la majorité des membres titulaires élus du comité, ni suspendre, ni prolonger une fois qu’il est expiré,
court à compter de la communication par l’employeur des informations qu’il est tenu, par le code du travail ou par
un accord collectif,  de communiquer pour la  consultation ou de l’information par l’employeur  de leur mise à
disposition dans la base de données prévue par les dispositions de l’article L. 2323-8 du code du travail, dans
leur rédaction applicable à la cause ; que dès lors que ces informations ne concernent, sauf accord collectif
contraire, que l’entreprise, et non le groupe auquel celle-ci Société Sopra Steria group c. comité d’établissement
de la société Sopra Steria group et appartient, et dès lors qu’aucune disposition ne pose une telle obligation,
l’employeur  n’est  pas tenu,  en l’absence d’accord collectif  le  prévoyant,  lorsque l’entreprise est  issue d’une
opération de fusion-absorption, de communiquer des informations relatives aux sociétés qui ont été absorbées
par l’entreprise ; qu’en retenant le contraire, pour juger que la société Sopra Steria group n’avait pas remis au
comité  d’établissement  de  la  société  Sopra Steria  group  la  totalité  des  documents  obligatoires  lors  de  la
consultation annuelle sur la politique sociale 2015, pour déclarer recevable la demande de communication de
pièces présentée par le comité d’établissement de la société Sopra Steria group et par la société Acee et pour
dire que la société Sopra Steria group devrait communiquer, sous astreinte, dans un délai déterminé, à la société
Acee les documents dont  la  liste figurait  en pièce n° 4-2 communiquée par le comité  d’établissement  de la
société Sopra Steria group et par la société Acee, la cour d’appel a violé les dispositions des articles L. 2323-3,
R. 2323-1, R. 2323-1-1 et R. 2323-1-5 du code du travail, dans leur rédaction applicable à la cause ;

2°/ que, de seconde part et en tout état de cause, l’aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui l’a fait ; qu’en
énonçant, pour juger que la société Sopra Steria group n’avait pas remis au comité d’établissement de la société
Sopra Steria group la totalité des documents obligatoires lors de la consultation annuelle sur la politique sociale
2015, pour déclarer recevable la demande de communication de pièces présentée par le comité d’établissement
de la société Sopra Steria group et par la société Acee et pour dire que la société Sopra Steria group devrait
communiquer, sous astreinte, dans un délai déterminé, à la société Acee les documents dont la liste figurait en
pièce n° 4-2 communiquée par le comité d’établissement de la société Sopra Steria group et par la société Acee,
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que la société Sopra Steria group n’avait pas remis la totalité des documents obligatoires lors de la consultation
annuelle sur la politique sociale de l’entreprise et qu’en conséquence, les délais de consultation prévus par les
dispositions des articles L. 2323-3 et R. 2323-1-1 du code du travail, dans leur rédaction applicable à la cause,
n’avaient pas commencé à courir, quand le comité d’établissement de la société Sopra Steria group et la société
Acee, dans leurs écritures de première instance, avaient reconnu, comme l’avait relevé le premier juge et comme
l’avait souligné la société Sopra Steria group dans ses conclusions d’appel, que la société Sopra Steria group
avait  transmis le  dernier des documents qu’elle  devait  communiquer  le 19 octobre 2016 et  quand cet  aveu
judiciaire faisait pleine foi contre le comité d’établissement de la société Sopra Steria group et contre la société
Acee, la cour d’appel a violé les dispositions de l’article 1383-2 du code civil ;

Mais attendu qu’aux termes des articles L.  2323-8 et  R. 2323-1-5 du code du travail,  alors applicables,  les
informations figurant dans la base de données économiques et sociales portent sur l’année en cours, sur les
deux années précédentes et intègrent des perspectives sur les trois années suivantes ; qu’il en résulte que dans
le cas d’une opération de fusion, les informations fournies doivent porter, sauf impossibilité pour l’employeur de
se les procurer, sur les entreprises parties à l’opération de fusion, pour les années visées aux articles précités ;

Et attendu que la cour d’appel ayant constaté qu’à la suite de la fusion absorption effective au 1er janvier 2015
des sociétés Sopra et Steria, l’employeur n’avait pas transmis au comité central d’entreprise de la société Sopra
Steria Group et au cabinet d’expertise, à l’occasion de la consultation annuelle 2015 sur la politique sociale de
l’entreprise, et malgré leur demande, certaines informations concernant les sociétés Sopra  et Steria  pour  les
années 2013 et 2014, en a exactement déduit que le comité central d’entreprise n’avait pas reçu l’information
légalement due ;

D’où il suit que le moyen, qui manque en fait en sa seconde branche, n’est pas fondé pour le surplus ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;
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